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1. QU’EST-CE  QUE  LA  DEMOCRATIE  SOCIALE ?

1 Tout le texte contient des marques du masculin et du féminin. Ces deux marques sont également sous-enten-
dues dans les passages où, pour des raisons stylistiques, la différenciation a été omise. 
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"Démocratie sociale – n’est-ce pas là un concept évident, qu’on n’a même 

plus besoin d’expliquer ? Un concept qui contient la promesse qu’une 

démocratie se caractérise toujours par le fait qu’elle soit équitablement à la 

disposition de tous dans une société, utile en garantissant l’équilibre social ? 

N’est-ce pas évident, automatique?" disent certains.

"Démocratie sociale – mais nous avons déjà ça en Allemagne, dans 

l’économie de marché social, sur un modèle adapté à l’Allemagne, n’est-ce 

pas?" se demandent d’autres.

"Démocratie sociale – mais c’est l’affaire du SPD et ça ne concerne donc que 

les sociaux-démocrates, femmes ou hommes1 , puisque c’est leur théorie", 

pensent de tierces personnes.

"Démocratie sociale, et pourquoi pas le socialisme démocratique? Mais ce 

n’est rien d’autre que cet ancien concept !", pensent d’autres encore. 

Au moins à ce point–là de la discussion, il y a bien des confusions en matière de 

terminologie: Qui donc a raison? Et encore une fois, on brode autour de la tour 

de Babel – c’est contraignant, et cela ne contribue pas trop à nous faire avancer. 

Il faut donc d’abord se mettre d’accord sur un langage commun que tous 

pourront utiliser, pour comprendre et expliquer les divers points de vue. Pour 

pouvoir discuter de la direction à prendre, il faut d’abord connaître le point de vue 

que l’on partage en commun. 

En ce qui concerne les quatre questions autour de la définition de la Démocratie sociale, 

elles montrent bien que tous ces quatre aspects représentent un point important pour 

la discussion de ce thème.  Les uns parlent de ses fondements et de ses conditions, de 

ce qu’on espère de la démocratie sociale ou de ce que l’on est en droit d’en attendre. 

Les autres se préoccupent surtout d’évaluer l’envergure de ce qui est déjà 

appliqué : il s’agit donc, pour eux, d’évaluer les acquis empiriques témoignant 

de la présence effective de la Démocratie sociale sur le terrain. 

Qu’est-ce que la 

Démocratie

sociale?

Quatre réponses 

Qui donc a raison?
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John Locke (1632 –1704) était un des premiers
Locke part du principe que ces 

libertés constituent des droits 

naturels de tout un chacun : ils ne 

sont donc pas développés dans la 

société, mais attribués "à 

l’avance". En fait, ces "droits 

naturels" ne peuvent être "sauvés 

en intégrant" la société qu’en 

subissant des transformations. Ils 

se présentent alors comme des 

revendications de chaque être 

humain contre la société. 

L’argumentation de Locke reste

parmi les plus importants représentants du libéralisme. 

Locke a fortement contribué au développement 

de ce qu’on appelle l’empirisme, qui consiste à 

rechercher de quelle manière l’être humain, à 

travers l’expérience, est capable d’apprendre. 

Comparer des expériences constitue ainsi le 

point de départ de la pensée théorique.

En 1690, John Locke publie les Deux traités de 

Gouvernement, dans lesquels il ébranle les 

fondements théoriques de la monarchie anglaise et 

développe une idée de société reposant sur les libertés.

encore influente jusqu’à nos jours, en ce qui concerne l‘essentiel malgré 

diverses adaptations philosophiques ; elle reste toujours une référence 

lorsqu’on veut se mettre d’accord sur le concept de Liberté en tant que valeur 

fondamentale. Locke est considéré comme étant le penseur le plus important 

du libéralisme. 

Mais cette définition qui est toujours reprise en permanence ne pourra cepen-

dant pas cacher qu’il s’agit d’un texte historique, qui doit être interprété et 

compris à la lumière du contexte de sa naissance : elle ne peut pas être tout 

simplement transposée dans le contexte contemporain. Nous pouvons nous 

en rendre compte en essayant de répondre à la question : de quelle manière 

la liberté peut-elle être réalisée et garantie dans la société? 

Dans le débat historique, la question cruciale est que Locke (et après lui, beau-

coup d’autres philosophes du siècle des Lumières) est contre l’argumentation 

qui fait valoir que c’est une inégalité naturelle qui expliquerait la légitimité du 

manque de liberté d’une grande majorité des êtres humains. C’était une 

déclaration révolutionnaire, dans la société absolutiste de l’époque, dans 

laquelle les rois s’autorisaient à attribuer la légitimité de leur pouvoir à la 

volonté de Dieu, que d’affirmer l’égalité naturelle et, par conséquent, l’égalité 

en matière de liberté. 

Cependant, Locke ne s’arrête pas  à la liberté égale attribuée à tous les 

humains: il traduit dans un contrat social l’expression et l’application de cette 

liberté naturelle  dans la société.

La Liberté est un 

droit naturel

Comment réaliser 

et garantir la 

Liberté dans une 

société?

Egalité naturelle et 

Liberté égale
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Immanuel Kant (1724–1804) est jusqu’à

La formule de Kant a plus d’envergure; elle se situe sur un autre plan, parce 

qu’il appréhende la limite de la liberté de manière plus abstraite: On doit se 

demander à chaque action si elle est pratiquable en tant que loi ou règle 

générale. Cette extension se rapporte donc, non seulement au respect des 

lois, mais aussi à la jouissance de la liberté  dans le cadre de la loi. Illustrons 

cela par un exemple simple: Il n’est pas interdit de conduire un gros 4x4 qui 

consomme beaucoup de carburant et qui est donc polluant , mais formulé 

comme règle générale, cet acte soulèverait un énorme problème environ-

nemental.

contre les atteintes à sa liberté: il s‘agit en outre d’élargir les libertés de ceux 

qui en subissent des limitations. Cela ne peut se réaliser qu’avec une liberté 

égale pour tous. Le Programme de base de Hambourg du SPD  l’a résumé de 

manière précise et concise : "Chaque homme est appelé à être libre et chacun 

en est digne. Et c’est la vie en société qui, en définitive, définit s’il peut effec-

tivement vivre cette vocation. "

C’est pour cela que des théories plus récentes – comme celle du Prix Nobel de 

la paix indien Amartya Sen –parlent aussi d’"opportunités de réalisation", qui 

supposent, au delà d’une égalité sur le plan fiscal, une participation 

conséquente à la vie sociale2.

Par conséquent, les deux premiers rapports du gouvernement fédéral sur la pauvreté et la richesse  ne 

travaillent plus seulement avec un indicateur exclusivement matériel pour mesurer la pauvreté, mais 

intègrent également  l’inclusion et l’excusion sociale.

Les limites de la liberté sont donc 

morales chez Kant et pour 

chacune et chacun, elles sont liées 

au bien-être général. Mais cette 

perspective prise par l’individu sur 

les limites de la liberté ne suffit pas 

encore pour que tous puissent 

effectivement accorder une 

importance sociale à cette liberté. 

Car il ne s’agit pas seulement de 

protéger chacune et chacun

maintenant l’un des philosophes allemands les 

plus influents du siècle des Lumières. Son 

oeuvre se rapporte à presque tous les 

domaines philosophiques de son temps.

Des œuvres magistrales, dont : la "Critique de 

la raison pure" (1781) ; "Critique de la raison 

pratique" (1788) ; " Critique du jugement " 

(1790) ; " De la paix éternelle " (1795) ; " 

Métaphysique des us et coutumes " (1796/97) 

Les limites de la 

liberté :

Elles sont liées à la 

morale et au 

bien-être général 
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La "Liberté" dans le Programme
de Hambourg du SPD :

Les exigences envers la 
Démocratie sociale, d’après la 
discussion sur la liberté :

-

-

-

"La liberté signifie la possibilité de 

décider par soi-même de sa vie. Chaque 

homme est voué à la liberté et en est 

digne. C’est la vie en société qui, en 

définitive, décide de la réalisation effec-

tive de cette vocation. Il doit être libre de 

toute dépendance avilissante, du besoin 

et de la peur, et il doit avoir l’opportunité 

de développer ses capacités, ainsi que 

celle de prendre des responsabilités 

sociales et politiques. Seul celui qui se 

sait suffisamment assuré sur le plan 

social, peut utiliser sa liberté. "

Liberté et 

Démocratie sociale
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Dans un jol i  bouquet de couleurs, i l  y en aura pour tout 
le monde: Al l iance 90 / Les Verts

au congrès du Parti fédéral en 1997, on constate une orientation marquée envers la 

valeur fondamentale de liberté. Pour un parti qui a pris ses racines dans le libéralisme 

politique, on pourrait penser que c’est compréhensible. Cependant, de manière 

trèsraccourcie, si on devait y apporter une critiquen. Car on ne déforme certainement 

pas l’idée de John Locke, un des pères du libéralisme politique, lorsqu’on affirme que 

les aspects de la justice et de l’équité ont joué un rôle central dans ses représentations 

de ce que devait être la société. Le FDP, au contraire, essaie de relier tout aspect de 

son orientation fondamentale au concept de liberté.  Ainsi, des slogans tels que   "La 

liberté, c’est le progrès" ou "La liberté, c’est de supporter son futur" montrent à quel 

point les démocrates libéraux essaient de se rallier systématiquement à une valeur 

fondamentale dont on ne peut nier l’importance. Mais il est tout aussi clair qu’une 

société qui se base uniquement sur la liberté et en est ainsi amenée à négliger la 

justice et l’équité, ainsi que la communion solidaire, devra très vite faire face à des 

problèmes qui menacent l’existence même de la cohésion sociale. 

Les Verts attribuent un rôle central à l’autodétermination de l’être humain. Ils 

développent un concept de justice et d’équité, qui comporte tellement de facettes 

qu’il devient presque impossible de le définir. A l’équité en matière de répartition 

des biens, qui doit bien rester une valeur principale, on a rajouté l’équité en matière 

de participation, l’équité entre les générations, l’équité entre les genres et l’équité 

internationale. Bien sûr, aucune de ces exigences n’est  erronée en elle-même. 

Mais tous ces points sont placés sur le même rang et il devient difficile, sans ordre 

de priorité, de trouver une forme acceptable pour faire comprendre à la lectrice 

critique ou au lecteur intéressé ce qu’on entend vraiment par justice et équité. 

Comme il sied à tout parti écologiste, on complète les valeurs fondamentales par 

l’exigence de durabilité dans tous les domaines de la politique. Et pourtant, il n’est 

pas nécessairement convaincant de mettre des valeurs fondamentales telles que la 

liberté, la justice/l’équité et la solidarité au même plan que le devoir – certes impor-

tant - d’assurer une valeur transversale telle que la durabilité. 

Dans un joli 

bouquet de 

couleurs, il y en 

aura pour tout le 

monde

































57

P
R

A
X

I
S

L
E

I
P

S
I

E
B

E

Equité
Les partisan(e)s des études payantes indiquent la baisse des ressources 

publiques, et pensent qu’il serait maintenant grand temps de faire participer 

les étudiants au financement des universités. Dans leur argumentation, ils 

mettent en exergue le fait que des contribuables paient pour les universités, 

bien qu’ils n’aient jamais eu le plaisir de les fréquenter ; tous les étudiants 

devraient payer le même montant de frais d’études. Et comme beaucoup plus 

d’enfants de personnes ayant fait des études vont à l’université, ce sont 

surtout eux qui devraient donc participer au financement des universités.

Les détracteurs des études payantes maintiennent par contre que les études ne 

peuvent être dépendantes de l’origine sociale et/ou de la situation 

économique : elles ne doivent pas décider des opportunités de vie d’un 

individu. Les conséquences des frais d’études seront toujours plus lourdes pour 

les plus faibles ; Et même si on prévoit des crédits pour eux, ils sont les moins 

enclins à contracter des dettes, puisqu’ils viennent de couches sociales faibles 

et qu’ils éviteraient plutôt des études payantes. On ne peut parler d’égalité de 

chances que si les droits à la liberté positifs sont octroyés à tous. Cela concerne 

également l’accès libre aux universités. Si l’affirmation des partisan(e)s des 

études payantes s’avérait juste, dans le futur, arguant que les personnes ayant 

fait des études gagneraient plus que ceux qui n’en ont pas fait, on peut bien 

imaginer un système fiscal équitable qui veillerait à ce que les épaules plus 

larges supportent plus que  les épaules faibles. 

L’Etat doit assumer pleinement ses responsabilités pour assurer au maximum 

de personnes l’accès aux études et à l’éducation. C’est également inscrit dans 

la Charte des Nations Unies de 1966, que l’Allemagne a signé et ratifié. Le 

Pacte international sur les droits économiques, sociaux et culturels préconise la 

non-compensation des prestations des institutions éducatives. 

d’une caisse vide ; c’est juste une question de redistribution et de volonté 

politique. Le danger qui guette les universités, c’est que l’Etat pourrait 

continuer à se retirer du financement des universités, en désignant les étudiants 

qui paient leurs études comme nouvelle source de financement. Ce qui ne 

servirait qu’à tranférer un peu la surcharge, sans pour autant obtenir une 

amélioration de léquipement ou de la qualité des universités allemandes.
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Lors du congrès à Hambourg, le SPD a décidé la gratuité générale du premier 

cycle d’études dans chaque université allemande. De plus, le SPD s’engage 

pour l’égalité de chances pour l’éducation, indépendamment de l’origine 

sociale ou de la capacité financière. Le nouveau Programme fondamental de 

Hambourg réflète aussi cette décision. On peut y lire que le SPD veut améliorer 

les chances pour le maximum de personnes venant de familles peu éduquées, 

d’avoir librement accès aux études. Ensuite, on insiste sur le fait que l’appui de 

l’Etat à l’éducation doit être développé selon les besoins ressentis.

Il faut les efforts conjugués du gouvernement fédéral et de ceux des Länder 

pour augmenter le nombre des étudiants et donc aussi le nombre des profes-

seurs dans les universités allemandes. Les sociaux-démocrates s’engagent 

également pour l’amélioration du système d’appui aux étudiants et sont pour 

le développement du système de bourses aux étudiants. 

L’Allemagne doit augmenter ses dépenses en faveur de l’éducation, car il s’agit 

souvent, à propos des décisions concernant les frais d’études, de décisions 

politiques et de rapports de force, et non des réalités vues de manière neutre. 

Les études payantes ne peuvent pas être la solution, car elles handicapent 

plutôt la réalisation de la liberté et de la justice dans le sens de la Démocratie 

sociale.
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3.3. Positions conservatrices

La position la plus difficile à appréhender est la position conservatrice. Les raisons en 

sont aussi bien historiques que liées au système.

Sur le plan historique, les positions conservatrices – comme leur nom l’indique déjà 

– se sont principalement orientées sur l’existant et le maintien de cet existant. On ne 

peut pratiquement pas en tirer une idée historique, propre à la tendance et qui 

marquerait sa continuité. Bref: Il y a toujours eu des conservateurs, mais pas de 

conservatisme.

Pendant la Révolution française et du temps de la Restauration,  dans le premier 

tiers du 19ème siècle,  les conservateurs protégeaient des privilèges liés à leur 

naissance et à leur rang, ainsi que les intérêts de la noblesse. Dans l’Empire allemand 

en gestation,  ils se sont prononcés pour les petits Etats allemands, d’abord ; puis 

enfin, pour l‘Empire ; et pendant la République de Weimar, en majorité pour la 

Restauration de l’Empire et contre la démocratie. Dans les années 1980,  les conser-

vateurs ont plutôt eu recours aux valeurs classiques des néo-libéraux et plaidé pour 

que l’on revienne sur les réformes des années 70. Il est difficile de définir une ligne 

continue reconnaissable.

Mais on peut quand même résumer  – principalement pour la période contempo-

raine – quelques bases essentielles de la pensée conservatrice: 

Les conservateurs s’orientent généralement sur les valeurs fondamentales de la 

Famille, la Responsabilité personnelle et l’idée de Performance. Les traditions sont 

mises en exergue. 

L’Etat dérive en général d’un "ordre supérieur" de valeurs qui se réflètent dans la 

Nation. Cet "ordre supérieur" légitime aussi en général une pensée assez 

fortement orientée vers la hiérarchie et un penchant pour la formation d‘élites 

basées sur leur performance dans la société. C’est la raison qui, selon eux, 

explique l’inégalité sociale. 

En Allemagne – mais aussi dans plusieurs pays – la pensée conservatrice s’oriente 

sur une représentation chrétienne de l’être humain. Des traits essentiels de 

l’enseignement social catholique (charité, principe de subsidiarité) sont adoptés 

comme valeurs importantes. 

Depuis quelques années,  le concept de "Nouvelle Bourgeoisie" (cf. Buchstein / 

Hein / Jörke 2007: 201) est utilisé par les conservateurs. 
"Nouvelle Bourgeoisie" 

Fondements de la 

pensée conservatrice 

Conservatisme:

axé sur l‘existant 
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4.3. Digression: la triade des Valeurs fondamentales, 
droits fondamentaux et Instruments 

Nous avons vu dans la première partie que la théorie et la philosophie politiques retient 

des concepts très variés  pour les valeurs fondamentales de liberté, égalité et solidarité. 

Nous sommes ici en présence d’un pluralisme au niveau de l’argumentation; ce plural-

isme s’étend à travers les différents modèles de pensée et courants. 

Ce pluralisme au niveau de l’argumentation recèle un problème en soi: si la théorie 

se rapporte à quelques aspects uniquement, ou à quelques lignes particulières 

d’argumentation, alors, elle perd son ambition de globalité et de généralisation, et  

prive son argumentation d’autres traditions philosophiques, éthiques ou religieuses. 

Selon Thomas Meyer, une théorie de la Démocratie sociale doit donc, pour 

cette raison, choisir la plus large base d’argumentation possible. Il faut alors 

trouver ou élaborer un plan d‘‘argumentation, qui ne soit pas spécifique à une 

culture, mais qu’il est alors possible de décrire grâce à un cadre transversal et 

démocratiquement légitime. 

Il faut donc éliminer l’idée d’utiliser les valeurs fondamentales comme  base 

d’argumentation : bien qu’elles constituent un contexte d’argumentation 

important, elles sont variables et liées à une culture particulière.

L’argumentation correcte pour défendre une démocratie sociale doit donc se 

trouver sur d’autres plans. On peut en nommer trois qui peuvent, en gros, être 

présentés comme suit :

Quelle est la base 

argumentaire la plus 

large possible?

Trois plans niveaux

La Triade des Valeurs 

fondamentales,

Droits fondamentaux 

et Instruments

Figure 10 : Exploitation des Valeurs fondamentales, Droits fondamentaux et Instruments

Valeurs fondamentales : 
Liberté, Egalité et Solidarité

Pluralisme au niveau 
de l’argumentation

Quoi ?
Coment réaliser la relation entre 
individu et société ?

Valeurs fondamentales

Instruments

Base fondamentale commune 
des Pactes des Nations Unies

Différences d’application 
dans les divers Etats

Comment ?
Quelles règles et lois ?

Par quel biais ?
Par quels moyens sont réalisés 
les droits fondamentaux ? 
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importante dans le système de partis britannique, méritent d’être mentionnés. D’autres partis 

n’ont pas pu s’établir sur le plan national à cause du système électoral à la majorité simple.

La structure centraliste de l’Etat, des majorités évidentes et un parlement souverain 

impliquent pour le gouvernement un potentiel d’élaboration et de réalisation élevé. 

De cette manière, les changements fondamentaux de direction politique sont 

rapides et complètement possibles. Le développement de la Démocratie sociale en 

Grande-Bretagne est ainsi plus ouvert vers le futur que dans beaucoup d’autres pays

Le système des droits fondamentaux

Même en ce qui concerne les droits fondamentaux, la Grande-Bretagne se caracté-

rise encore par une apparente contradiction : D’une part, dans la Magna Charta 

(1215) ou le "Petition of Rights" (1628), des premiers droits fondamentaux ont été 

garantis, pour une petite minorité, en fait, à une période extraordinairement précoce. 

Ces droits étaient surtout dirigés contre l‘arbitraire : c’étaient donc des droits à la 

liberté négatifs.  D’autre part, il n’y a, en Grande-Bretagne, aucune constitution 

écrite. Il n’y a donc pas de liste de droits fondamentaux fixés dans une constitution. 

Mais la Grande Bretagne a ratifié en 1976,  aussi bien le Pacte des Nations Unies 

sur les droits fondamentaux citoyens et politiques, que le Pacte sur les droits 

économiques, sociaux et culturels. La Convention européenne des Droits de 

l‘Homme a aussi été intégrée en 1998 dans le droit britannique. 

Malgré cette reconnaissance formelle, on ne peut pas parler d’un effet réel des 

droits fondamentaux dans tous les domaines. Compte tenu des taux de pauvreté 

traditionnellement élevés en Grande-Bretagne, par exemple, on peut bien se poser 

la question de savoir si le droit à un niveau de vie adéquat est réellement appliqué. 

Depuis que le gouvernement travailliste est au pouvoir, quelques droits fondamen-

taux ont pu être mieux appliqués qu’auparavant. Ainsi, par exemple,  le salaire 

minimal qui est appliqué depuis 1999 sur le plan national,  ou la règle selon laquelle  

les employeurs devraient donner aux travailleurs à temps partiel les mêmes salaires 

et les mêmes conditions de travail qu’aux travailleurs à temps plein.

L’économie politique

La Grande-Bretagne présente le type classique d’économie de marché libéral. 

Par rapport aux économies de marché coordonnées, les marchés caractérisés 

par une concurrence intensive ont un rôle plus important. 

Les droits 

fondamentaux

sont-ils aussi 

appliqués dans la 

réalité?

Des droits 

fondamentaux

précocement

établis

Ouvert sur le futur

Le développement 

de la Démocratie 

sociale:
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les entreprises qui se situent à une productivité au-dessous de cette moyenne, se 

retrouvent alors encore plus confrontées à des problèmes de coûts élevés. Les 

entreprises hautement productives, elles, seront au contraire favorisées, puisque ces 

salaires solidaires axés sur le travail productif moyen, ne vont pas entamer entière-

ment les marges de répartition liées à la haute productivité de ces entreprises, 

d’autant plus qu’il s’agit d’un accord salarial volontaire. Ce système engendre donc 

ce qu’on appelle des "surprofits", qui vont ainsi être volontairement considérés 

comme une opportunité d’accumuler un capital, lequel peut ensuite être utilisé 

pour créer de nouveaux emplois, axés sur le maintien de cette haute productivité.

Les perdants dans cette combinaison de politique fiscale restrictive et de 

politique de solidarité salariale sont donc les entreprises à faible productivité, 

ainsi que les employés qui y travaillent. Le problème du chômage qui  résultait 

de la situation de crise économique, n’a donc pas été abordé de manière 

défensive, en tant que problème public ; il a été abordé de manière offensive, 

comme un devoir d‘ajustement public, dans le but de mettre en place une 

politique élaborée et active de marché de l’emploi : Par un système fourni 

d’activités de formation et d’appuis à la mobilité, on s’efforce de qualifier des 

chômeurs, en vue de les qualifier à des tâches productives, c-à-d, bien payées. 

Vues sous cet angle,  la politique fiscale restrictive, la politique de solidarité 

salariale et la politique active en faveur du marché de l’emploi agissent dans 

le sens d’un renouvellement et d’un ajustement structurel permanents de 

l’économie suédoise aux exigences du marché mondial. 

Ce sont également les points essentiels qui expliquent la rapidité avec  laquelle la 

Suède a surmonté la crise des années 90, grâce à l’exportation : en effet, c’est 

grâce à l’existence de ce système efficace de politique active en faveur du marché 

de l’emploi, ainsi qu’à la tradition bien vivace, chez les acteurs des négociations 

salariales, de préferer les emplois hautement productifs à la défense des emplois 

existants à faible productivité, que des innovations ont pu être rapidement appor-

tées et appliquées de manière efficace sur le marché de l’emplo: en cinq ans 

seulement – dans une conjoncture internationale favorable  –  la Suède a 

augmenté son taux d’exportation de 33 à 45 %, c-à-d, d’un tiers !

L’Etat social

Dans le sillage du processus de croissance d’après-guerre, la Suède se trouvait 

dans une phase de restructuration rapide, passant d’une société de pauvres 

ouvriers et paysans à une société d’employés qui acquirent rapidement un 

bien-être privé. Compte tenu de ces évolutions structurelles, une politique 

d’assurance de base pour tous (qui promettait, par exemple, la même pension 

populaire pour le roi et le mendiant) ne pouvait plus vraiment constituer  une 

mobilisation des électeurs, telle qu’elle le paraissait nécessaire pour garder le 

pouvoir.

Les développements 

socio-structurelles

exigèrent une 

réorientation de la 

politique sociale

Le chômage en 

tant que devoir 

d’adaptation public






































